
ENQUETE AU CŒUR 

CE QUE REVELE 
LE CONFLIT DES 
ASSISTANTES SOCIALES 

Neuf semaines de 
grève. Des dizaines de 
collectifs sur les lieux 
de travail. Une 
occupation des rails 
de TGV à Paris­
Montparnasse. Une 
intervention à l'Opéra 
(palais Garnier). 
L'appui de la CGT, et 
du CAC-Santé. Des 
réunions passionnées, 
des entrevues 
décevantes. Les 
assistantes sociales 
d'lle de France ont 
vécu un automne 

tumultueux. 
Les mois qui viennent 
permettront 
d'apprécier les effets 
de cette lutte, à 
laquelle la majorité de 
la profession s'est, 
plus ou moins 
activement, associée. 
Aujourd'hui, 
l'important est surtout 
de bien comprendre 
les enjeux du conflit. 
Tout ce tapage pour 
une "simple" affaire de 
niveau de diplôme ? 

Dan le dos iers du CASIF (Col­
lec tif des .-\ssistantes Sociales 
d ' Ile de France) . on trouve, entre 
autre . une lettre, datée du 8 mai 

19 1. er signée François Mitterrand .. 

Elle dit ceci: Je connais les difficul­
rés (des assistantes sociales) ... leur rôle 
dans l'évaluation des besoins sociaux, 
dans la coordination d' interventions 
délicates , dans la réinsertion sociale , 
me paraît mériter davantage de considé­
ration des pouvoirs publics et des cais­
ses de sécurité sociale. C'est le statut 
professionnel des assistantes sociales, 
notamment leur rémunération, qui de­
vra prendre en compte cette revalorisa­
tion nécessaire de leurs fonctions . Des 
négociations s' engageront avec le gou­
vernement sur ces différents points .. .. 

Promesses électorales, donc, qui 
prouvent au moins que les socialistes 
admettaient, il y a une dizaine d'années, 
l'existence d'un énorme décalage entre 
les tâches confiées aux assistantes socia­
les et le statut qui leur était accordé. On 
retrouve ce décalage aujourd 'hui , dans 
cette profession comme dans bien d ' au­
tres (infirmières, instituteurs, ... ); d 'où 
l'émergence de conflits durables , que 
des mini-concessions ne suffiront pas à 
apaiser. 

En fait de mini-concession, c'est 
plutôt d ' un gros camouflet qu 'on a pu 
parler, en juillet 89, quand est paru! 'ar­
rêté d 'homologation du diplôme d 'as-
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sistante sociale : homologation au ni­
veau III (donc bac + 2 ans d'études), 
alors que la formation s'échelonne sur 
troi s années après le bac, avec 1400 
heures de cours théoriques et 14 mois de 
stages pratiques. 

L'auberge espagnole 

Mécontentes, douze organisations 
professionnelles et syndicales (dont la 
CGC et la FEN) se regroupent dans un 
Comité National d' Action, participent à 
des groupes de travail dans les ministè­
res , alertent la profession, et finissent par 
appeler à une manifestation le 22 mars 
90. 

Evelyne Davy, assistante sociale à la 
mairie d'Aubervilliers, aujourd 'hui! 'une 
des animatrices du mouvement en Ile­
de-France, se souvient de la surprise 
qu'elle a éprouvée en voyant le nombre 
de participants.à cette première manif: 
"Personnellement, j'y étais plutôt par 
sympathie . Ni les organisations appe­
lantes , ni le thème très restreint - le 
niveau de diplôme - ne m'inspiraient 
beaucoup d' enthousiasme. Mais finale­
ment, la manifestation a connu un gros 
succès, avec 5.000 participants (pour 
35.000 professionnels en France). En 
fait chacun est venu comme à l'auberge 
espagnole , avec ses propres préoccupa­
tions. Dans mon service, par exemple , 
c'est clair que la question du salaire 
était déjà posée". 

Le salaire, mais aussi les conditions 
de travail, la reconnaissance de la 
profession, .. . et le gouvernement ne s'y 
trompe pas. Dès cette époque, il perçoit 
que s' i 1 cède sur le principe d ' une homo­
logation de diplôme à niveau plus élevé, 
la pression n'en sera que plus forte sur 
les autres problèmes (alors que, régle­
mentairement, rien n'obligerait par 
exemple à revaloriser les salaires si! 'éva­
luation du diplôme était différente) . Le 
message que porte l'attribution du "ni­
veau III" est bien le maintien des assis­
tantes sociales dans un rôle d' exécutan­
tes . Mais n'anticipons pas. 

Et revenons-en à cette grosse manif, 
au terme de laquelle le Comité des orga­
nisations professionnelles entonne un 
air connu : rentrez chez vous, merci pour 
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ce témoignage de votre détermination, 
on se charge du reste. Et de s'attaquer à 
la confection d 'un volumineux dossier, 
nourri de données sur la formation ini­
tiale, sur des comparaisons avec d 'au­
tres diplômes (éducateurs, infirmiPrs, .. . ), 
d 'où il ressort qu'il y a lieu de saisir à 
nouveau la commission d 'homologation. 

Fidèle aux principes de la "méthode 
Rocard", le gouvernement crée alors un 
groupe de travail, le "groupe Tisserand", 
dont les travaux dureront plusieurs mois, 
dans une certaine confusion. Il s' avère 
en effet, au début, que le groupe n 'est pas 
mandaté sur la question del 'homologa­
tion, mais sur "l'évolution des profes­
sions sociales". Sous pression syndicale 
(CGT essentiellement), le groupe finit 
pars' exprimer sur cette question-clef, et 
la majorité se prononce pour la révision 
du niveau . 

Dans la foulée, un autre vote a lieu, 
qui vise à dissocier la question de l 'ho­
mologation des autres problèmes statu­
taires, salariaux, de carrière, etc. Et cette 
fois, la majorité des organisations pro­
fessionnelles se prononce pour la 
dissociation ... en désaccord certain avec 
les manifestantes de mars, et probable­
ment en désaccord aussi avec la majorité 
de la profession, comme l'a montré la 
suite du mouvement. 

Le réseau des collectifs 

Pendant cette période, peu à peu, les 
collectifs d'assistantes sociales se met­
tent en place. Dans le Puy-de-Dôme, le 
Pas-de-Calais, les Alpes-Maritimes, et 
plusieurs collectifs en Ile-de-France. 
Avec des syndiqués et des non­
syndiqués,"pourréfléchirensemble". Le 
CASIF, réunissant les collectifs d'Ile­
de-France, se constitue dès la fin avril 
90. La CONCASS (coordination natio­
nale) , naîtra en novembre 90, au terme 
d'une rencontre interdépartementale. 

Tous les facteurs de malaise dans la 
profession trouvent ainsi un cadre de 
discussion, une place pour s'exprimer. 
Le salaire, les moyens de travail, le rôle 
des assistantes sociales, ... Difficile dans 
ces conditions de laisser les organisa­
tions professionnelles s'en tenir à leur 
objectif restreint de négociation (le di-

plôme). Les collectifs demandent à être 
intégrés dans le Comité. Sous la pression 
notamment de la FEN, le Comité refuse 
leur intégration. Commentaire de Da­
niel Desceliers, membre du CASIF : 
"On s'est alors rendu compte que le 
Comité était un club privé. Ce qui nous 
a menés à de sérieuses interrogations 
sur le fonctionnement démocratique de 
ceux qui étaient censés nous représen­
ter, et sur les thèmes qu' ils comptaient 
mettre en avant". 

D'un certain point de vue , les collec­
tifs ne sont pas forcément mécontents de 
cet "échec" dans leur tentative d 'être 
associés aux négociateurs. La tonalité 
très corporatiste de la plate-forme com­
mençait à leur déplaire franchement, en 
particulier par le peu de cas qu'elle fai­
sait des intérêts de professions voisines , 
les éducateurs en premier lieu . C'est à 
peu près à cette époque que le CAS IF, et 
la coordination nationale des collectifs , 
ont en fait choisi de voler de leurs pro­
pres ailes. 

Les collectifs se multiplient. Lors de 
la naissance officielle de la coordina­
tion, à Clermont-Ferrand (fin novembre 
90, comme on l'a dit), une vingtaine de 
départements sontdéjàreprésentés Deux 
actions nationales sont successivement 
lancées, le 13 décembre, puis le 7 février 
("en pleine guerre du Golfe"). Aux ré­
unions, encore irrégulières, de la coordi­
nation, les idées cheminent. Chacun en 
vient admettre que le refus d 'homologa­
tion est dû à la crainte de devoir ensuite 
revaloriser la grille de salaires, reconsi­
dérer les moyens de travail, peut-être 
même les missions des assistantes socia­
les . 

Toutefois, l'élargissement des ob­
jectifs d'action ne se fait que progressi­
vement. "Nous ne sommes pas un mou­
vement auto-proclamé, explique Daniel. 
Nous tenions à rester unis, quitte à pren­
dre le temps de se mettre bien d'accord 
sur nos véritables préoccupations". 

...-
C'est là le but des Etats-Généraux 

des assistantes sociales d'Ile-de-France, 
que le CASIF organise en juin 91 . 400 
participants, sur les quelque 12.000 
professionnels de la région. "Ce n'était 
pas un triomphe, commente Sylvie 
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Hanen, assistante sociale à l'hôpital 
Sainte-Anne. Ce n'était pas un bide non 
plus . C'était un bon début." Et de fait, 
des catégories très diverses sont repré­
sentées. Des personnels territoriaux 
(communes, départements), des hospi­
taliers, !'Education Nationale, quelques 
associations privées. Pas beaucoup d 'as­
sistantes sociales d'entreprises : "les 
aristocrates mettent toujours plus long­
temps à se mettre en route, ... ". 

Hors d'Ile-de-France, la formule des 
Etats-Généraux ne fait pas recette . Seu­
les les assistantes sociales du Rhône en 
organisent également. Mais les idées 
exprimées, déversées même, par les 
participantes, sont reprises à la coordi­
nation nationale suivante, et dès lors 
c'est sur ces bases que s'engagent des 
contacts directs avec le ministère des 
Affaires Sociales, en juillet. 

La négociation introuvable 

Le ministère esquive légèrement, 
admet que l'on pourra reparler du pro­
blème de l'homologation dès que les 
nouveaux statuts de la filière territoriale 
seront établis. La coordination accepte 
de laisser passer l 'été dans ce contexte 
de vagues promesses, mais chacun sait 
qu'au moins en Ile-de-France c'est un 
vrai conflit qui démarrera à la rentrée. 
Car le collectif de Seine-St-Denis a 
proposé aux Etats-Généraux de juin le 
principe d'une grève reconductible à 
partir de septembre. Et ce principe a été 
acquis ("sans quoi, ajoute Evelyne Davy, 
on aurait même été prêtes à démarrer 
toutes seules, en Seine-St-Denis!"). 

En septembre, donc, tout s'accélère. 
Coordination nationale les 14 et 15 sep­
tembre, et démarrage de la grève en Ile­
de-France le 16. Les grèvistes sont plu­
tôt minoritaires, mais les collègues dans 
l'ensemble sympathisent. Chacun en 
vient peu à peu à exprimer ses propres 
déceptions, ses propres espoirs. "La grève 
a décoiffé tout le monde", explique 
Evelyne. Plus question, lorsque repren­
nent les rencontres au ministère, de s'en 
tenir à l'affaire de l'homologation. 

Les vraies positions du ministère 
s'expriment alors clairement. Première­
ment"/' homologation, vous ne l'aurez 

jamais", explique en confidence un 
conseiller technique, tout en se défaus­
sant élégamment sur les collègues du 
ministère du Travail. Pourquoi "jamais"? 
Parce qu'aussitôt il faudrait derrière 
rouvrir les dossiers des diplômes d' infir­
mières, d'éducateurs, ... etc. Quant au 
salaire et aux moyens de travail, le mi­
nistère esquive et renvoie aux em­
ployeurs: secrétariat d 'Et.at à la Fonction 
Publique, collectivités territoriales , as­
sociations, .. . 

En gros, les pouvoirs publics s'en 
tiendront à cette ligne de conduite pen­
dant tout le conflit : quelques propos 
apaisants pour rendre hommage au rôle 
précieux des assistantes sociales (ce que 
Daniel Decellier baptise" l'opération thé­
ralène", du nom d'une potion sédative 
bien connue), la réaffirmation d'un ver­
rouillage général sur les enjeux essen­
tiels, et un renvoi en ping-pong d'un 
interlocuteur à l ' autre, favorisé par le 
bariolage des statuts et des appartenan­
ces dans la profession. 

Les collectifs départementaux entre­
prennent alors des démarches en direc­
tion des autorités locales, ainsi que des 
députés et sénateurs. Sur les salaires, 
communes et départements affüment que 
c 'est à la Fonction Publique que revient 
la décision. Ce qui, en gros, est vrai, bien 
qu ' au traitement de base s'ajoute sou­
vent une prime, plus ou moins grosse 
selon les endroits, et plus ou moins 
dépendante du "rendement" des assis­
tantes sociales. Le rendement, dans ce 
type de profession, de quoi s'agit-il ? 
C'est bien l'un des problèmes posés, 
mais nous y reviendrons. 

Quant aux conditions de travail , l'es­
sentiel serait que les postes vacants puis­
sent être pourvus, évitant ainsi aux assis­
tantes sociales une course-poursuite 
permanente pour pallier les absences. 
Mais la boucle est vite bouclée : les 
départements, les communes, font en 
effet des appels sur ces postes vacants; 
mais à 5.700F/mois pour débuter dans 
un tel métier, on comprend que les can­
didats ne se bousculent pas. 

Peu à peu, au travers du conflit, des 
assemblées, des comptes rendus de 
négociations, les objectifs des assistan-

tes sociales apparaissent (y compds pour 
elles-mêmes), de plus en plus clairs, de 
plus en plus larges, et de plùs en plus 
reliés entre eux. Au travers des questions 
de diplôme, de salaire, de moyens de 
travail, toutes questions imbriquées les 
unes dans les autres, c'est le rôle de cette 
profession dans la société d'aujourd 'hui 
qui est en cause. · 

Galopades et colmatages 

"La profession a pris l'habitude de 
gérer ses ma,uvaises conditions de tra­
vail, explique Daniel. On utilise sa pro­
pre voiture quand l'employeur manque 
de véhicules . On avance de sa poche sur 
les notes de frais. On galope pourfaire 
les remplacements sur les postes va­
cants ... ". Mais cette galopade a des limi­
tes. Elle dévoie peu à peu Je rôle des 
assistantes sociales vers une gestion de 
la précarité, et les écarte de l'esprit de 
prévention qui est en principe attaché à 
leur mission. Car, plus on est débordé, 
plus on pare au plus urgent, à coup de 
petites solutions provisoires et mal con­
trôlées, plus les problèmes mal réglés 
ressurgissent peu après, et moins on peut 
prendre le temps d' un dialogue appro­
fondi avec les usagers, Je seul pourtant 
qui permettrait de limiter les dégâts. 

Vis-à-vis de cette réalité-là, le dis­
cours gouvernemental sonne complète­
ment faux. Les propos de Jean-Louis 
Bianco, par exemple, à l'Assemblée Je 9 
Octobre : "Les conditions de travail des 
assistantes sociales changent, parce que 
les politiques changent - en bien , 
d'ailleurs. Habitué à un exercice qu' on 
pourrait dire libéral, artisanal,fondé en 
tout cas sur une relation personnelle 
avec l'usager, le travailleur social doit 
désormais agir dans le cadre de politi­
ques plus globales - celle de la ville , du 
RMI, de l'insertion - qui l'obligent à 
entrer en relation avec des partenaires 
plus nombreux face auxquels il a plus de 
mal à se situer". 

Diagnostic imparable, donc, quel' on 
a aussi entendu plus récemment à propos 
des infirmières, et qui pourrait servir 
pour bien d'autres catégories. Le mal­
aise viendrait du changement, et du 
manque de capacité d' adaptation chez 
les professionnels. Les assistantes so-
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ciales, on. leur a donné de nolivea9x · 
moyens d·_acrion, avec_ le RMI, !aloi sur . 
le si:irendettement, etc, et eUes en sont · 

. toutes désarçonnées; .. À ce typ~ d'argu- . 
ment. pas.très loyal à vrai dire, les assis-
.tante sociales répondent, en choeur. ou 
presque, que ces fameux "nouveaux 
moyens" dont elles sont censée:;; dispo­
ser, ressemblent fort à un leurre généra­
lisé, faute de moyens pour elles-mêmes 
de pouvoir les 1T1ettre correctement en 
oeuvre, et surtout faute de relais par la 
suite. Ce que Daniel ré.sume ainsi : 
"vendre de l'espoir, ça va bie1i ànq 
minutes". 

Exemple : le RMI. Le "I" veut dire 
insertion. En théorie, en tout cas. Car la 
réalité est moins réconfortante. Ce n'est 
pas un hasard si le rapport Schwartz, qui 
établit un bilan maussade . des résultats 
en matière d'insertion, n'a pas donné 
lieu à une grande publicité. 

C'est logique pourtant: la situation 
de lemploi étant ce qu 'elle est, les ac­
tions d'insertion ont très peu de chances 
d'aboutir à un emploi digne de ce nom. 
Les assistantes sociales du Puy-de-Dôme 
en ont fait l'expérience : elles avaient 
décidé un investissement coüectifle plus 
"performant" possible, sur les RMI. La 
désindustrialisation dans le département 
est survenue à cette époque. Résultat : 
"on se trimballe des usagers qui en sont 
à leur quatrième année de petits stages". 

Autre exemple : le logement. Dans 
les services d'assistantes sociales dé­
pendant des municipalités, un bon tiers 
de la clientèle vient pour des problèmes 
de logement. Pas forcément des gens 
sans aucune ressource, non, "des fa­
milles avec de petits salaires, et qui crè­
vent peu à peu dans des soupentes". Est 
venue la loi Besson, pourvoyeuse de 
logement social. Mais Je nombre n'y est 
pas, loin de là. Seul un petit nombre 
d'usagers ont pu trouver à se loger ainsi. 
Et qui plus est, cette affectation de loge­
ment s'assortit d'un système "contrac­
tuel": ! 'entrée et le maintien des locatai­
res dans ces appartements est condition­
né à leur bon comportement, que les 
assistantes sociales ont à contrôler. 
Confusion inquiétante entre la mission 
d'aide ou de prévention, et celle de 
contrôle social. 
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Un contrôle social "sournois" tend 
d'ailleurs à envahir de plus en plus le 
champ de Jeurs interventions, en lien 
avec les dispositifs réglementaires. Tel 
RMiste se voit prescrire des consulta­
tions au dispensaire d'hygiène mentale. 
Pour tel autre, ) 'injonction de soins sera 
le préambule du contrat d ' insertion. 
«Mais, précise Sylvie Hanen, comment 
favoriser des projets de réinsertion so­
ciale si le niveau de ressources des per­
sonnes handicapées reste aussi dérisoire, 
si la capacité d'accueil des héberge­
ments spécialisés reste aussi limitée ?» 

Objectif : prévention ? 

Les assistantes sociales de ! 'Educa­
tion Nationale se retrouvent face à des 
problèmes du même type : pénurie de 
solutions solides, bricolage, et qua­
drillage social. C'est ce qu'explique 
Danièle Atlan, dont l'intervention cou­
vre 3 collèges (et une Section d'Educa­
tion Spécialisée dans l'un d'eux), et un 
LEP, à Pantin : "Le fonds social lycéen 
peut aider un élève à subsister, une fois 
qu' on a fait le "tour de toutes les autres 
aides possibles. Mais en pratique ce 
fonds est assorti de conditions imposées 
à r élève, et c' est nous qui veillons à ce 
que ces conditions soient respectées. Ce 
sont des types qui peuvent avoirjusqu' à 
une vingtaine d'années , trop âgés pour 

les allocations familiales , trop jeunes 
pour le RMI, et en échec scolaire plus ou 
moins mass!{, donc en tout cas pas inté­
grables à un.foyer d'étudiants" . 

Le plus utile, avec cette population, 
serait de pouvoir réexaminer tranquille­
ment avec eux les perspectives d'études 
possibles. En faisant le _tour des possibi­
lités ouvertes dans diverses filières, et en 
évitant les pièges Par exemple, avoir 
l'occasion d'expliquer que le "collège", 
terme qui sonne prestigieux aux oreilles 
de certains parents sans formation sco­
laire eux-mêmes, ne signifie pas forcé­
ment un cadre d'études de niveau élevé; 
expliquer aussi que la "biologie des 
grandes surfaces" prépare aux emplois ... 
de femmes de ménage. 

Pour cela, il faudrait du temps , une 
organisation des tâches d'assistantes 
sociales véritablement tournée vers la 
prévention. Danièle Atlan a tenté d ' amé­
nager son propre travail. Elle a rassem­
blé des groupes de jeunes, animé des 
sessions d'information, distribué des 
textes. En contrepartie de cette efficace 
prise d '·initiative, elles' est retrouvée avec 
un établissement de plus à suivre, et a 
donc dû abandonner ses "fantaisies". Un 
exemple parmi bien d'autres de la fragile 
notion de "rendement", évoquée plus 
haut. 
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Dans toutes les réflexions des collec­
tifs se retrouve cette analyse : il y a, au 
niveau des pouvoirs publics, une volon­
té de masquer de graves problèmes de 
société. Nous, assistantes sociales, pour­
rions, dans d'autres conditions, contri­
buer à y faire face différemment. Mais le 
cadre de travail qui nous est imposé nous 
oblige à demeurer "en bout de course", à 
colmater les brèches les plus béantes, 
toujours dans des situations de face-à­
face individuels, qui maintiennent l ' usa­
ger dans une situation d'assisté (ce dont 
les reportages télévisés sur le conflit 
s 'accomodaient avec cynisme, en de­
mandant aux collectifs de présenter des 
"cas sociaux" à l'écran) . 

Or, c'est peut-être cela que le conflit 
de cet automne aura le plus massivement 
remis en cause: cette image "caritative" 
de la profession. Même les assistantes 
sociales les plus anciennes, davantage 
marquées peut-être par cet esprit de 
"bienveillance vis-à-vis des pauvres", 
ont osé exprimer ce constat amer: je fais 
mon travail correctement, en m 'y consa­
crant à fond, et cela ne marche pas. Et 
lorsque l'on tente de développer des 
pratiques différentes, plus préventives, 
plus collectives aussi, on le fait au prix 
de son temps de repos, et au prix d'une 

t 
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certaine culpabilité, en pensant à tous les 
dossiers urgents qui attendent sur le 
bureau (il n'y a qu'à voir, d'ailleurs, lors 
des réunions de collectifs sur le lieu de 
travail, comment chacune tend l'oreille 
dès qu'une personne en difficulté vient 
crier sa détresse dans la salle d'attente). 

De !'"affaire du diplôme" (qui est 
loin d'être abandonnée), les collectifs 
d'assistantes sociales en sont ainsi venus 
à interroger plusieurs enjeux-clefs dans 
notre société : le statut et les rémunéra­
tions des fonctionnaires "de niveau in­
termédiaire" (vaste problème qui méri­
tera qu'on y revienne), l'appréhension 
collective ou individuelle des conditions 
de vie, la construction d'un véritable 
droit au travail , au logement, à l'éduca­
tion, à la santé,.. . Cela mériterait de 
susciter des initiatives ambitieuses du 
côté des pouvoirs publics et de la classe 
politique. Jusqu 'à présent, cela n'a fait 
que provoquer leur dérobade. 

Reste que le "milieu" des assistantes 
sociales a bien changé, en peu de temps. 
Le CAS IF a certes appelé à la reprise du 
travail , le 15 novembre. "En poursuivant 
l'action par d'autres moyens", ont résu­
mé les radios et télévisions, ce que l'opi-

nion publique a entendu sans doute 
comme le signal d'une défaite sans 
perspective. Mais ce serait une erreur 
complète de le croire. L 'action et la 
discussion collectives, pendant des 
semaines, sur de tels enjeux, et juste­
ment dans cette profession, ont provo­
qué une prise de conscience dont l'am­
pleur a surpris même les animatrices de 
la lutte. Ces actions, ces discussions, 
ont toutes les chances d'être poursui­
vies, dans 1 'intérêt des assistantes so­
ciales, et de ceux qu 'elles ont en charge. 

Serge VOLKOFF 

0 
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CHOMAGE: 
LA CHASSE AUX GASPIS 
EST OUVERTE ! 

LE CONTROLE DES CHOMEURS : 
UNE VIEILLE HISTOIRE 

Objet de toutes les attentions, le fichier des 
demandeurs d'emploi est devenu la bête noire 
de tous les gouvernements, depuis que, mois 
après mois, il révèle l'incapacité des pouvoirs 
publics à lutter efficacement contre le chômage 
et l'exclusion. 
Mais, au-delà de son pouvoir médiatique et avant 
d'être un outil de lutte contre l'augmentation 
statistique du nombre des chômeurs, le pointage 
des «sans emploi» a longtemps été un outil de 
contrôle social et de maintien de l'ordre public. 
Enregistrer, ficher, contrôler, lutter contre 
«l'oisiveté» engendrée par le chômage, 
constituaient les objectifs principaux des 
législateurs du siècle dernier. 
Mais on ne peut qu'être frappé (toutes choses 
égales par ailleurs} par le parallélisme entre les 
actuels propos d'un Charasse ou d'un 
Bérégovoy, et ceux des dirigeants d'alors, qui 
n'avaient d'autres propos que de lutter contre 
«l'oisiveté mère de tous les vices». 
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C es derniers mois le «contrôle 
des chômeurs» a défrayé la 
chronique. Une fois de plus les 
soit-disant faux chômeurs se 

sont retrouvés au banc des accusés. Mais 
cette fois-ci l'offensive émane des ni­
veaux les plus hauts de la sphère politi­
que et s'inscrit dans un contexte d'ap­
proche des trois millions de chômeurs, 
et de l' entrée prochaine dans les zones 
de turbulence électorale. 

Cette off en si ve se caractérise par une 
volonté de semer le trouble entre ce qui 
serait ... de la responsabilité des institu­
tions chargées des demandeurs d'em­
ploi (ANPE) qui, selon les dires du 
Gouvernement ne contrôlent pas assez, 
ne radient pas suffisamment, et ce qui 
serait de la responsabilité du marché du 
travail. 

Cette logique oublie de fait la res­
ponsabilité du patronat et des entreprises_ 
et occulte le rôle essentiel de la politique 
de précarisation et de réduction systé­
matique du nombre d 'emplois. 

« On a toujours 
besoin d'un bouc 

émissaire chez soi ... » 

Août 91 - Mr Périgot - CNPF : «Des 
chômeurs son~ indûment inscrits et dor­
ment dans les stocks de l 'ANPE». 
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Septembre 91 - Charasse: «Il y a 700 
000 faux chômeurs dans les fichiers de 
!'ANPE». 

Le Point (14 sept. 91) : Reprend le 
chiffre, en fait sa couverture et «classe» 
les 700 000 soit -disant faux chômeurs 
en plusieurs types : «la femme au foyer, 
le profiteur, le déclassé, le cumulard, 
l 'escroc.» 

octobre 91 - Bérégovoy à TF1 : «les 
statistiques de l'agence contestées» 

automne 91 : Ajout d'un titre IV à la 
loi sur la formation professionnelle dé­
fendue par le Ministre du travail, Mar­
tine Aubry, et portant sur le contrôle des 
chômeurs. 

Comme on le voit, l'attaque contre 
les chômeurs pour être diversifiée, n'en 
vient pas moins des plus hautes sphères 
de ce pays. Essayons d'y voir plus clair 
non seulement sur les objectifs immé­
diats de telles campagnes, mais aussi sur 
leur sens profond et leurs conséquences, 
possibles, sinon prévisibles. 

«Le contrôle existe, je l'ai 
rencontré» 

Tout au long de leur parèours, les 
chômeurs inscrits à l' ANPE sont passi­
bles de convocations dont certaines 
peuvent déboucher surune sanction, qu'il 
s'agisse de leur radiation de la liste des 
demandeurs d'emploi , ou qu'il s'agisse 
de leur exclusion temporaire ou défini-

tive des droits préalablement ouverts. 
Trois organismes sont susceptibles d'un 
tel contrôle : 

les ASSEDIC qui convoquent les 
D.E.(demandeurs d'emploi) à la fin des 
périodes de droit réglementaires, ainsi 
que pour chaque demande de secours au 
Fonds Social. Elles le font également 
ponctuellement pour divers problèmes 
liés à leurs dossiers ; 

l 'ANPE qui reçoit les demandeurs 
d 'emploi au cours de leur inscription, 
puis les convoque dans le cadre d'entre­
tiens systématiques ou ponctuels. Elle a 
le pouvoir de radier de la liste des de­
mandeurs d'emploi, pour 3 mois maxi­
mum, s ' il y a absence à convocation (2 
fois) ; refus d'un emploi équivalent ou 
d'un stage de formation ; absence ou 
insuffisance d'actes positifs de recher­
che d'emploi. La radiation suspend au­
tomatiquement les allocations de chô­
mage. 

la DDTE (Direction départementale 
du travail et de l'emploi) convoque les 
demandeurs d'emploi indemnisés pour 
vérifier qu'il n'y a pas de fraude; qu'il y 
a bien recherche active d'un emploi . 

. M/ieux vaut être riche et 
bien portant ... 

Sur 1OO000 convocations effectuées 
par les Services de Contrôle du Minis­
tère en 90, 19 200 radiations, partielles 
ou définitives, ont été prononcées : 10% 

pour fraude caractérisée ; 40% pour 
absence d ' actes positifs de recherche 
d'emploi; 40% pour absence à convoca­
tion. Les refus d'emploi ou de formation 
sont peu fréquents . Les radiations sont 
sélectives. 

Une note de la Direction générale de 
l 'ANPE du 30 juillet 1991 concernant le 
bilan 90 des radiations administratives 
illustre bien les perversions du système: 
«La population touchée par ces radia­
tions est fortement masculine, adulte de 
25 à 49 ans . Les étrangers, les ouvriers 
les moins formés et les chômeurs de 
longue durée sont les plus sujets à radia­
tion ... » On constate donc que ce sont les 
publics les plus difficiles et vulnérables, 
nécessitant encore plus d'une mission 
d'accueil, d'écoute et d'aide à la réinser­
tion qui subissent les conséquences des 
«radiations sélectives», d ' une situation 
qu'ils n'ont pas choisie. 

Arrêtons-nous un instant sur la no­
tion d'actes positifs de recherche d 'em­
ploi. C'est au chômeur de prouver qu'il 
recherche un emploi. Pas au contrôleur 
de prouver qu'il n'en recherche pas. C'est 
l'accusé qui doit prouver qu'il est inno­
cent. L'accusateur a beau rôle grâce à ce 
renversement de la charge de la preuve. 

Imaginons un instant que les servi­
ces fiscaux majorent de 10% tous les 
impôts en nous informant qu'ils annule­
ront si nous prouvons que nous n'avons 
pas fraudé . Aberrant ? Certes, mais pas 
plus quel' obligation faite au chômeur de 
prouver qu'il n'est pas coupablea priori. 

Statistiques : 
une bataille de 

« Chiffronniers » 

Pour tenter de donner un caractère 
objectif à ses attaques contre les chô­
meurs , Charasse fait le choix de la défi­
nition BIT (Bureau international du tra­
vail) plutôt que de celle de l' ANPE uti­
lisée par 1 'INSEE dans son enquête 
emploi . 

D'après G. Cornilleau dans «Les 
chiffres du chômage» : «En 1989, l'écart 
est ainsi passé à 496 000, le nombre de 
chômeurs BIT non inscrits passant à 
313 000, alors que 809 000 inscrits 
n'étaient pas chômeurs au sens du BIT. 
L ' analyse détaillée de cette dernière po-
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pulation monrrequ ·eneestd'abordcons­
tituée de ~r onnes (3 10 000) qui n'ont 
pas droi r au label BIT parce qu 'elles ont 
une oc upation. Il faut sans doute y voir 
la rewmbée du développement des «petits 
boulo » . en partie encouragé par les 

o YOirs publics, ainsi que le caractère 
e.\ e sivement rigoureux de la défini­
rion de l' emploi par le BIT et son inadap­
tation manifeste à la situation réelle du 
marché du travail : une heure de travail 
dans la semaine de référence d' une 
enquête ne fait pas un emploi». 

Il est évident que cette définition du 
BIT est conjoncturellement plus intéres­
sante pour le pouvoir politique. Mais 
aussi que cette notion n'est pas adaptée 
à la situation du marché du travail, au­
jourd'hui de plus en plus faite de chô­
mage récunent, de petits boulots, etc. 

De nouveau, G. Cornilleau : «L'ap­
plication stricte des critères du BIT, en 
matière d'activité et de recherche d'em­
plois, conduit à restreindre le chômage 
aux personnes les plus actives sur le 
marché du travail et aux plus employa­
bles». 

Ce choix du critère BIT par Cha­
rasse, au-delà de son intérêt statistique 
conjoncturel, indique peut-être un choix 
gouvernemental bien connu sous «la 
droite» : les chômeurs, les vrais, sont 
ceux qui sont «directement employa­
bles». Pour les autres il y a le RMI et 
l'assistance ... 

«Au contrôle, 
chacun peut apporter 

sa pierre» 

Les dispositions contenues dans la 
nouvelle loi sur le contrôle des chô­
meurs votée au Parlement le 27 novem­
bre. 

Aux situations de radiation, entraî­
nant la suppression des allocations chô­
mage prévues déjà dans la loi : absence 
de justification d'actes positifs de re­
cherche d'emploi, ou refus de suivre une 
action de formation ou de répondre aux 
convocations del ' ANPE s'ajoutent deux 
nouveaux cas : le refus de se soumettre à 
une visite médicale vérifiant l'aptitude 
au travail et l'omission de certaines 
déclarations auprès de l' ANPE et de 
I 'ASSEDIC. La non déclaration ou la 
déclaration tardive d'une reprise d'acti-
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vité peut entraîner une amende entre 
1 000 et 20 000 Frs. 

Si l'on analyse le système de plus 
près, on en aperçoit vite son absurdité et 
le danger consistant à pousser les chô­
meurs à la marginalisation, à l'exclu­
sion. 

Le contrôle des actes positifs de 
recherche d'emploi est tout simplement 
absurde parce qu'il enfonce encore un 
peu plus dans l'exclusion ceux qui ne 
croient plus à l'efficacité du Service 
Public de ! 'Emploi et ils ont de bonnes 
raisons de le faire puisqu 'on ne leur offre 
rien ou pas grand chose ; ceux qui, par 
lassitude, ou désespoir, en sont réduits à 
la passivité et qui ne voient pas l'intérêt 
de répondre à une convocation ; ceux qui 
font de réelles recherches par eux-mêmes, 
mais ne savent pas les exposer, les van­
ter. 

Le véritable problème n'est pas que 
le chômeur serait démoralisé ou pares­
seux, mais que notre économie main­
tient en permanence 3 000 000 de per­
sonnes au chômage. 

Ce qui est anormal, plus que la pas­
sivité d'un certain nombre de chômeurs 
vis-à-vis d'un emploi introuvable, c'est 
l 'acharnement des technocrates et des 
politiciens à accentuer encore une pres­
sion sur le demandeur d'emploi, qui ne 
peut déboucher que sur l'exclusion. 

Le Ministre décide de «redéployer» 
les effectifs des services extérieurs : elle 
prévoit d'affecter environ 300 agents, 
contrôleurs du travail, au renforcement 
des Services de Contrôle de la Recher-

• Sur le travail «au noir» : 

che d'Emploi, avec quota de 100 à 140 
entretiens mensuels imposés par contrô­
leur. 

Pour être plus efficace, le Ministre 
veut «croiser les fichiers» : les informa­
tions émanant des Entreprises de Travail 
Temporaire, de l'URSAF, des DDTE, 
de l' ANPE, des ASSEDIC, des CAF 
pounont être confrontés pour mieux 
traquer qui aurait «omis de déclarer» une 
semaine d'intérim, qui a travaillé «au 
noir», qui perçoit «indûment» telle ou 
telle prestation. 

Dommage que cette imagination, 
cette énergie ne soient pas dirigées avec 
la même ardeur vers les entreprises qui 
perçoivent des aides multiples et variées 
sans que jamais on s'inquiète de leur 
utilisation, ou de leur résultat en ce qui 
concerne l'insertion. 

A preuve, la dernière invention de 
l'exonération pour les jeunes sans quali­
fication où les entreprises n'ont même 
pas la plus minime des obligations de 
formation! 

Mais les «partenaires sociaux» ne 
sont pas en reste, ou du moins certains 
d'entre eux! Le Protocole d'accord du 5 
décembre 91 relatif au régime d'assu­
rance chômage (ASSEDIC) prévoit dans 
son article 3 que, si «les allocations 
d'assurance chômage sont bien notifiées 
pour la durée et dans les conditions pré­
vues par le règlement d 'assurance chô­
mage, elles sont attribuées par période 
de 4 mois». 

«En cas de doute sur la réalité de la 
recherche d'emploi ou sur la volonté du 

«Ûn a constaté, dès lors qu'on acceptait d'admettre les travailleurs intermittents, qu'on 
allait être submergé par eux ... Il est parfaitement clair qu'ils n'étaient pas chômeurs 
de façon permanente. Quiconque serait dans ce cas mourrait de faim ... J'en suis venu 
à la conclusion que le fait le plus important était qu'ils trouvaient un peu de travail de 
temps en temps et non qu'à d'autres moments, ils n'avaient pas de travail.» 
Royal commission in the poor law and relief of distress cité par M. Muller, L'histoire de 
CANPE - Edition L'Harmattan 

• Sur le contrôle des aides financières afin de permettre à l'Etat de ne pas dilapider les 
fonds publics car si celui-ci: 
«dispose de ressources énormes,( ... ) la plus grande part sert à entretenir des chômeurs 
absolument volontaires ; et les sommes qu'il consacrerait aux chômeurs dignes 
d'intérêt pourraient être accrues, dans une proportion qu'on soupçonne à peine, par 
toute mesure qui coordonnerait leurs efforts et les protègerait efficacement contre les 
imposteurs qui les exploitent>>. Conseil syndical du travail 1896 cité par M. Muller(idem) 

·Le point de vue sur les salaries bénéficiant de statuts particuliers souvent précaires tels 
les comédiens aujourd'hui: 
«il ne saurait être question d'y remédier par des mesures spéciales. L'ouvrier qui entre 
dans lesdites professions sait à l'avance les risques qu'il court, et c'est à lui seul qu'il 
appartient d'y pourvoir». 
Comme on le voit même si les arguments ne vont pas aussi loin la direction reste 
toujours la même ... Conseil syndical du travail 1896 cité par M. Muller. 
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demandeur d'emploi de suivre une for­
mation adaptée ... l 'ASSEDIC alerte la 
DDTE qui peut décider l'interruption 
temporaire ou définitive del 'indemnisa­
tion». 

Certaines organisations syndicales 
(FO et la CFDT à l'heure où nous écri­
vons) partagent donc avec Je CNPF cette 
conviction que pour inciter à la reprise 
d'un emploi, quel qu'il soit, tous les 
moyens sont bons. 

Le petit hiatus réside dans l ' impossi­
bilité de proposer un emploi ou une 
formation à tous les chômeurs. Le chô­
mage progresse de nouveau , et des sec­
teurs entiers entrent en récession dura­
ble. 

Controlez, controler, 
il en restera toujours 

quelque chose ... 

Les intérêts au contrôle des chômeurs 
sont multiples : pour Je Gouvernement, 
il s'agit en premier lieu de faire baisser 
les statistiques, reflet del' échec ou de la 
réussite, du point de vue del ' emploi, de 
ses choix économiques. En second lieu, 
il s'agit de faire porter sur les victimes du 
chômage, la responsabilité de leur pro­
presituation: exemple: «je vous convo­
que pour vous proposer .. . » si vous ne 

1 

répondez pas, vous prenez vos responsa­
bilités. Même chose pour les refus d' em­
ploi ou de stage. En troisième lieu, il faut 
«rassurer» la société non chômeuse, sur 
le fait que ceux qui ne travaillent pas sont 
bien encadrés (cf. encart) . Un sondage 
réalisé après les déclarations de Cha­
rasse révélait que 80% des personnes 
inten-ogées partageaient son sentiment ! 
Pour les gestionnaires des ASSEDIC, 
patrons ou syndicats, il s'agit bien sûr de 
verser le minimum d'allocations. Enfin, 
Je contrôle vise à accélérer, autant que 
faire se peut, une sorte de «formatage» 
de la main-d'oeuvre aux conditions 
imposées par Je patronat, à savoir salai­
res inférieurs, polyvalence bas de gamme, 
précarité accrue, etc. 

Affaire à suivre ... 

On aurait tort de croire que le con­
trôle des chômeurs n'est qu'affaire de 
comptabilisation pointilleuse ou de 
cuisine électorale plus ou moins malo­
dorante. Au-delà de l'accès au verse­
ment d ' indemnités, l'inscription à 
l 'ANPE est autant la manifestation de la 
volonté de chercher un emploi, que I 'af­
firmation d'un «statut social»; en quel­
que sorte le dernier lien avec l' insertion 
sociale et professionnelle. Rompre ce 
lien, par la radiation, c 'est instituer défi-

nitivement une séparation , renforcer le 
dualisme. Ce débat sera, soyons-en sûrs, 
au coeur des discussions précédant le 
vote sur la loi sur Je RMI au printemps 
92. Faut-il, peut-on, séparer insertion 
sociale et insertion professionnelle ? A 
notre avis, non. Les différentes compo­
santes sont imbriquées et rétroagissent 
les unes sur les autres. D 'aucuns aujour­
d'hui dans Je Gouvernement, au Parle­
ment, au CNPF penchent bien sûr pour 
une séparation . Le Patronat a d'ailleurs 
dans ses cartons d 'autres modifications 
de la réglementation UNEDIC, qui pour­
raient bien privilégier J 'employabilité 
immédiate au détriment de toute cons­
truction de parcours d'insertion ou de 
réinsertion. Par contre, le contrôle des 
aides aux entreprises, des fonds alloués 
aux organismes de formation ne font 
eux l 'objet d'aucune intention sérieuse. 

Mis en forme par : 
Didier GELOT 

et Claire VILLIERS 
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